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La surveillance des prix est l'affaire
de tous

Une série de hausses de prix attendaient le consommateur suisse au
tournant de l'An. Il était prévenu, certes. Plus : on reprochait même au
consommateur de s'être habitué au renchérissement avec un certain
fatalisme. Au lieu de se montrer de plus en plus réticent devant les prix en
pleine ascension, le consommateur cherchait surtout à compenser cette
hausse en augmentant ses revenus, ce qui, bien entendu, n'est pas fait pour
freiner la spirale.

Dorénavant, le consommateur pourra téléphoner à Berne au Bureau
du préposé à la surveillance des prix, des salaires et des bénéfices, ou
encore, le cas échéant, à la commission des cartels, pour manifester son
étonnement ou son courroux devant certaines augmentations. La surveillance

des prix devient l'affaire de tout un chacun, comme la lutte contre
l'inflation — M. Celio l'a assez dit — est affaire de tout le monde.

Quels seront les effets de cette vaste chasse aux prix Il faut craindre
de voir allègrement mélangées hausses justifiées, inévitables, avec les
abus définis comme suit par l'ordonnance du Conseil fédéral : « Des
hausses de prix sont réputées injustifiées au sens de l'article 3 de l'arrêté
fédéral lorsque les prix sont fixés en tirant abusivement parti d'un
déséquilibre entre l'offre et la demande sur un marché déterminé ou en
raison de l'octroi de salaires surfaits ou lorsque la vente d'une marchandise

ou la prestation de services apporte un profit manifestement inéquitable.

»
Il appartiendra aux responsables de la surveillance de faire un tri

judicieux. Tout comme l'on va devoir faire preuve de doigté dans les
prochaines réunions où il s'agira de mettre face à face les partenaires sociaux
pour discuter non seulement prix, mais aussi salaires et bénéfices.

Le Conseil fédéral ne s'est cependant pas seulement occupé de l'exécution

des textes adoptés par les Chambres lors du marathon de décembre
dernier. Il songe également à dépasser le cadre nécessairement contestable

des mesures d'urgence pour parvenir à une certaine permanence dans
la lutte contre les effets de la conjoncture. Il a adopté le texte remanié de
l'article constitutionnel sur la politique conjoncturelle ainsi que le message
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